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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

SECTION DE LIEGE

Audience publique du 9 décembre 2013

R.G. n°2013/AL/404





3ème CHAMBRE

Réf. Service des allocations : 351125/144-15

Réf. Trib. trav. Verviers : 2e ch., R.G. n°12/1209/A

EN CAUSE DE :

Madame Marie-Louise H 

appelante, comparaissant personnellement assistée par sa fille, Madame Boulanger, munie d’une procuration.

CONTRE :

L’ETAT BELGE, en la personne de Madame la Ministre des Affaires sociales, Service Public Fédéral des Affaires Sociales, service des allocations aux personnes handicapées, Centre administratif Botanique, Finance Tower, Boulevard du Jardin Botanique, 50 à 1000 BRUXELLES

intimé, comparaissant par Me Bernadette Tasquin qui remplace Me Patrick Raxhon, avocats.

*

*

*

Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 10 juin 2013. La requête d’appel a été déposée au greffe de la Cour le 9 juillet 2013.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Mme H, ci-après l’appelante, et son époux divorcent dans un climat évident de tensions.

- L’appelante explique que compte tenu de ces tensions, son ex-mari a refusé d’intervenir pour prendre en charge des commandes passées avant la séparation. Il s’agit, d’une part, de l’achat d’une commode Louis XVI et, d’autre part, de celui d’un couvre-lit. Pour éviter que ces biens ne soient emportés par son mari, l’appelant a demandé à sa fille de les prendre à sa charge (facture du décorateur C. du 26 novembre 1996 pour 75.000 F.B., TVA comprise, et facture de la maison M. du 31 décembre 1996 pour 60.000 F.B.), soit 135.000 F.B. ou 3.346,56 €. En contrepartie, elle a rédigé le 31 décembre 1996 un écrit sous seing privé par lequel elle se reconnaît redevable envers sa fille de 135.000 F.B. Les pièces versées (pièces 93 à 96) indiquent que les achats ont été effectués au nom de la fille de l’appelante et qu’elle en a acquitté le prix.

- Ces biens ont cependant été repris dans l’inventaire des biens des époux (pièce 70, sous n°20 et pièce 79, sous n°23).

- Ce même inventaire notarié acte que l’ex-mari avait contracté une dette personnelle auprès de sa fille d’un montant de 518.000 F.B. dont il reste dû 338.000 F.B. au jour de l’acte. Il ne reprend pas dans les biens de celle-ci les deux achats effectués et dont il est question ci-dessus qui restent donc considérés comme des biens des époux.

- Un courrier de l’avocat de l’ex-mari daté du 12 mai 2000 répond à la demande (non produite) de prise en charge des dettes par son client qui s’oppose au train de vue somptuaire de son ex-femme et alors que les biens sont restés en possession de celle-ci.

- Le 14 octobre 2002, l’appelante déclare avoir emprunté à sa fille une somme de 67.000 € en vue de lui permettre d’acquérir la part indivise de son conjoint dans l’immeuble qu’elle occupe. Cette somme a été versée en trois fois avant le 14 octobre 2002 et l’appelante s’est engagée à la rembourser, à la première demande, et à payer des intérêts légaux à dater du 2 septembre 2002 (pièces 97 à 99).

- Le 7 avril 2008, un terrain commun est vendu. La part de l’appelante est d’un tiers et la valeur de la cession de 70.000 € (pièce 52 du dossier du Service). L’appelante se voit attribuer 23.333,33 € dont elle reçoit du notaire 22.959,72 € après déduction de frais divers.

3. Les décisions.


Par décision du 18 avril 2012, le Service reconnaît à l’appelante 9 points de perte d’autonomie.


Par décision du 24 mai 2012, le Service reconnaît à l’appelante le droit à une allocation pour l’aide aux personnes âgées de 2e catégorie au 1er juillet 2011 et alloue un octroi partiel tenant compte des ressources déductibles et notamment du produit de la cession du terrain.


Les contestations portent sur l’aspect médical et sur les ressources prises en compte dans les revenus venant en déduction de l’allocation.

4. Le jugement.


Le tribunal considère que les dettes que l’appelante veut imputer sur le produit de la cession sont des dettes de son conjoint et non des dettes personnelles de l’appelante.


Par ailleurs, la contestation médicale portant sur la reconnaissance d’une perte de capacité de gain avant l’âge de 65 ans n’est pas étayée à suffisance.


Le tribunal ne semble pas avoir eu connaissance des répliques de l’appelante pourtant déposées au greffe le 22 avril 2013, soit le dernier jour utile pour leur dépôt.

5. L’appel.


L’appelante réitère les prétentions déjà soumises au 1er juge.

6. Fondement.

6.1. Le calcul de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées.

Les textes.


En vertu de l’article 7, §1er, de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées,

§ 1er. Les allocations visées à l’article 1er ne peuvent être accordées que si le montant du revenu de la personne handicapée et le montant du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage ne dépasse pas le montant des allocations visé à l’article 6.

Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, ce qu’il faut entendre par « revenu » et par qui, selon quels critères et de quelle manière le montant doit en être fixé.

Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, déterminer que certains revenus ou parties de revenus, dans les conditions qu’il détermine, ne sont que partiellement ou ne sont pas pris en considération. Il peut opérer une distinction en fonction du fait qu’il s’agit d’une allocation de remplacement de revenus, d’une allocation d’intégration ou d’une allocation pour l’aide aux personnes âgées. Il peut aussi opérer une distinction en fonction de l’appartenance du bénéficiaire à la catégorie A, B ou C, en fonction du degré d’autonomie de la personne handicapée, en fonction du fait qu’il s’agit du revenu de la personne handicapée elle-même ou du revenu de la personne avec laquelle elle forme un ménage, ou en fonction de l’origine des revenus.


L’arrêté royal du 5 mars 1990 relatif à l’allocation pour l’aide aux personnes âgées prévoit :

Article 6 :

§ 1er. L’allocation est octroyée en fonction du résultat d’une enquête sur les revenus.

Sans préjudice de l’application du § 2, tous les revenus, quelle qu’en soit la nature ou l’origine, dont disposent la personne handicapée et le cas échéant la personne avec laquelle elle forme un ménage, sont pris en considération.

Article 16 :

Pour les capitaux mobiliers, placés ou non, il est porté en compte une somme égale à 6 % des capitaux.

Article 17 :

Il est porté en compte un revenu forfaitaire établi en appliquant à la valeur vénale des biens au moment de la cession des modalités de calcul visées à l’article 16, lorsque la personne handicapée ou la personne avec laquelle elle forme un ménage, ont cédé à titre gratuit ou à titre onéreux des biens immobiliers ou mobiliers au cours des dix années qui précèdent :

1° la date de prise d’effet de la demande d’allocation, dans les cas où la décision est prise sur demande ;

2° le mois qui suit le fait donnant lieu à la révision d’office visée à l’article 23, § 1er à § 1ter de l’arrêté royal du 22 mai 2003 relatif à la procédure concernant le traitement des dossiers en matière des allocations aux personnes handicapées.

Leur interprétation.


Contrairement au calcul de l’octroi d’une allocation d’intégration, il est, dans le cadre de l’allocation pour l’aide aux personnes âgées, tenu compte des revenus réels à la date de l’octroi et non des revenus taxés par l’administration compétente au cours des années précédant l’octroi.


En cas de cession de biens immeubles, il faut tenir compte des biens immobiliers cédés par la personne handicapée ainsi que de ceux cédés par la personne avec laquelle elle forme un ménage.


Pour calculer la valeur vénale des biens cédés, il faut, comme pour la prise en compte de biens immobiliers appartenant en partie à la personne handicapée ou à toute personne avec laquelle elle forme un ménage, multiplier ladite valeur par la fraction exprimant l’importance des droits (A.R., art. 18)
.


Ainsi, la Cour de cassation a estimé que lorsque dans les dix années qui précèdent l’octroi, les deux conjoints font donation d’un bien immobilier indivis et que le conjoint de la personne handicapée décède avant la demande d’octroi des allocations, il ne faut pas tenir compte de l’intégralité de la valeur du bien mais de la moitié en telle sorte que la fraction qui va exprimer l’importance des droits correspond à 50% de la valeur du bien cédé
.


Lorsque le conjoint (ou la personne avec laquelle la personne handicapée cohabitait) décède et avait cédé à titre gratuit avant son décès un bien dont il était seul propriétaire, il n’y a pas lieu de tenir compte du produit de la cession. Une note de service le prévoit désormais
.


Le montant des dettes et abattements doit être déduit de la valeur vénale du bien et non des revenus de ce bien fixés forfaitairement
.

Les dettes personnelles
 de la personne handicapée ou de la personne avec laquelle elle forme un ménage et qui sont à la fois antérieures à la cession et éteintes à l’aide du produit de la cession
, sont déduites de la valeur vénale des biens cédés au moment de la cession.


Selon R. M, « Trois conditions sont nécessaires mais suffisantes pour que les dettes soient déductibles: ces dettes doivent être :

1) personnelles : cela paraît exclure les cautions et garanties en faveur de tiers, fussent-ils de proches parents
 ;

2) antérieures à la cession : des difficultés peuvent surgir sur la 
3) date à partir de laquelle la dette existe réellement (obligation assortie d’un terme ou d’une condition) ;

4) éteintes à l’aide du produit de la cession ; à cet égard, un problème de preuve pourrait surgir. Il paraît raisonnable d’admettre qu’une dette payée « peu de temps » après la cession devra être considérée comme éteinte avec le produit de ladite cession »
.


Une dette devrait être considérée comme étant antérieure à la cession même si elle n’était pas exigible à la date de la cession dans la mesure où elle a été contractée avant elle. Le texte de l’article 19 n’exige pas que la dette soit exigible à ce moment.


Ont été déduits du produit de la cession les frais de notaire, la commission d’agence, des frais de mesurage et de transfert d’hypothèque ainsi que le montant du crédit souscrit pour faire face aux dépenses engendrées par la cession et remboursé le jour de cette dernière 
.


Il a été jugé, en matière de revenu garanti aux personnes âgées mais les dispositions réglementaires sont identiques, que la dette consistant dans les frais de médiation pour la cession d’un bien immobilier à titre onéreux date d’avant la cession et fut contractée en vue de celle-ci avant que la vente eût lieu. Elle peut donc être déduite de la valeur vénale du bien immobilier cédé. La dette consistant dans les frais liés à la radiation d’une inscription hypothécaire n’est par contre pas antérieure à la cession bien que ces frais fassent partie de la vente du bien hypothéqué. Elle ne peut dès lors pas être déduite
.

Il a été admis, toujours en matière de revenu garanti, que la facture de l’agent immobilier, même réglée avant la vente, entre dans les frais déductibles
.

Leur application en l’espèce.


Dès l’abord, il faut observer que la somme maximale à retenir est celle versée par le notaire après déduction des frais, soit 22.959,72 €.


De cette somme, peuvent venir en déduction les sommes versées par l’appelante à l’aide du produit de la cession en vue d’apurer des dettes personnelles.


La dette de 338.000 F.B. est, selon l’acte déposé, une dette de l’époux de l’appelante envers sa fille et non une dette personnelle de l’appelante elle-même même si au départ, les deux conjoints auraient, ce qui n’est pas établi par pièces, signé une reconnaissance de dette s’y rapportant : il est en effet indiqué dans l’inventaire que la dette est une dette propre à l’ex-mari et non commune aux deux époux. Que l’appelante ait remboursé sa fille de cette dette de son ex-mari peut se comprendre afin qu’elle n’ait pas à supporter les conséquences des disputes familiales voire d’une erreur commune commise lors de l’inventaire mais il n’en demeure pas moins que la dette n’était pas une dette personnelle de l’appelante au moment de la séparation et que l’ex-mari s’en est expressément reconnu seul débiteur dans l’inventaire des biens dressé par le notaire. Ce qui a été acté dans l’inventaire est opposable à l’appelante par le Service, même s’il ne peut être invoqué par l’appelante contre un tiers pour échapper au paiement d’une dette dont elle se serait à tort déclarée libérée.


La reconnaissance qui figure dans l’acte est donc opposable à l’appelante. Elle a valeur d’aveu extrajudiciaire lequel n’implique pas qu’il soit destiné à servir de preuve à la partie adverse
. Un aveu peut porter sur des faits matériels comme sur des faits juridiques
.


Par contre, les deux achats effectués pour des raisons de tensions internes par la fille de l’appelante et qui ont été payés par elle sont repris dans l’inventaire notarié et ont été comptabilisés comme tels dans les biens des époux. La somme globale versée par la fille du couple pour acquérir ces biens au profit de ses parents constitue une dette de l’appelante, dette commune des deux (ex) époux.


Cette somme globale de 135.000 F.B. ou 3.346,56 € doit venir en déduction du produit de la cession.


Il en va de même de la somme remboursée en exécution du prêt de 67.000 € dont il est établi par pièces que l’argent provient du compte de la fille de l’appelante (annexes à la pièce 9) et que cet argent a servi à permettre à l’appelante l’achat d’une part indivise dans l’immeuble qu’elle occupe (cf. courriers des avocats des mois d’août et septembre 2012, pièces 22 et 23 du dossier de l’appelante, et convention de prêt du 14 octobre 2012, pièce 9).


Ces pièces sont suffisamment probantes dès lors qu’elles sont confirmées tant par des extraits de banque que par des courriers de tiers (avocats, notaire) qui datent de l’époque des faits.


A cet égard, il suffit de constater que les dettes de l’appelante à l’égard de sa fille dépassent largement les 22.959,72 € pour considérer qu’en remboursant une somme de 23.000 €, l’appelante a payé à son égard une partie de sa dette. Il importe peu qu’entre elles, la débitrice et la créancière aient privilégié une dette plutôt qu’une autre.

Par conséquent, le calcul de l’octroi doit se présenter comme suit :

· revenu cadastral de l’immeuble occupé : 1.479 – 1.500 = 0

· cession : 22.959,72 €

· dettes apurées par le produit de la cession : 3.346,56 € + 67.000 €

· solde de la cession : 0 €

· pension : 10.072,44 x 90% = 9.065,20 €

· rente alimentaire : 5.035,08 €

· total des revenus : 14.100,28 €

· à déduire abattement : 11.999,68 €

· solde des revenus : 2.100,60 €

· allocation : 3.601,61 €

· octroi : 3.601,61 € - 2.100,60 € = 1.501,01 €.


L’appel est fondé en ce qui concerne le montant de l’allocation.

6.2. Les avantages sociaux et fiscaux : la réduction d’impôt sur les revenus et sur le précompte immobilier.


Il convient d’observer que si effectivement, l’attestation générale ne se prononce pas sur la capacité de gain et donc sur les avantages sociaux et fiscaux y liés, la personne handicapée peut étendre sa demande aux avantages non octroyés par la décision administrative contestée.


La Cour comme précédemment le tribunal est saisie de la question par l’appelante.


Au demeurant, ainsi qu’il va être constaté ci-après, une perte d’autonomie de 9 points, reconnue à l’appelante, peut ouvrir le droit aux avantages dont l’appelante demande le bénéfice.


Il s’indique donc d’examiner cette demande.

Les textes.

Le Code des impôts sur le revenu (1992) prévoit que le montant des revenus exonérés d’impôt fait l’objet d’une majoration pour les personnes handicapées (art. 131). Le montant est majoré par enfant à charge et un enfant handicapé est comptabilisé pour deux (art. 132).


L’article 135 du même Code précise :

Est considéré comme handicapé :

1° celui dont il est établi, indépendamment de son âge, qu’en raison de faits survenus et constatés avant l’âge de 65 ans :

- soit son état physique ou psychique a réduit sa capacité de gain à un tiers au moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail ;

- soit son état de santé provoque un manque total d’autonomie ou une réduction d’autonomie d’au moins 9 points, mesurés conformément aux guide et échelle médico-sociale applicables dans le cadre de la législation relative aux allocations aux handicapés ;

[…]
- soit, par une décision administrative ou judiciaire, qu’il est handicapé physiquement ou psychiquement ou en incapacité de travail de façon permanente pour au moins 66 p.c. ;

2° […].

Le Ministre des Finances ou son délégué désigne, pour l’application de la loi fiscale, les autorités chargées d’établir la situation des handicapés.

L’article 257 ajoute :

Sur la demande de l’intéressé, il est accordé :

1° […] ;

2° une réduction du précompte immobilier afférent à l’habitation occupée par un grand invalide de la guerre admis au bénéfice de la loi du 13 mai 1929 ou de l’article 13 des lois sur les pensions de réparation coordonnées le 5 octobre 1948, ou par une personne handicapée au sens de l’article 135, alinéa 1, 1°.

Cette réduction est égale à 20 p.c. pour un grand invalide et à 10 p.c. pour une personne handicapée.
Leur interprétation.


La réduction d’impôts sur les revenus et sur le précompte immobilier nécessite la reconnaissance de 66% de réduction de capacité de gain ou une réduction d’autonomie d’au moins 9 points.

Le texte exige uniquement que la perte de capacité de gain ou la réduction d’autonomie trouve son origine dans des faits qui se sont passés avant que la personne handicapée ait atteint l’âge de 65 ans
 mais le constat médical peut n’intervenir qu’après cet âge pour autant que les faits sur lesquels le constat va s’opérer soient préexistants à cet âge
.


Ceux qui en justifient, même s’ils n’ont pas demandé à ce que la perte de capacité de gain ou la réduction d’autonomie leur soit reconnue avant l’âge de 65 ans, peuvent donc se prévaloir du droit à l’obtention des avantages fiscaux qui y sont liés tandis que ceux dont le seuil atteint les 66% ou les 9 points de perte d’autonomie après l’âge de 65 ans à la suite, exclusivement ou pour partie, de faits survenus postérieurement à cet âge ne peuvent en revendiquer le bénéfice.


Le texte n’exige pas que le seuil soit atteint avant l’âge de 65 ans (indépendamment de son âge) mais seulement que le seuil de handicap soit une conséquence de fait(s) antérieur(s) à l’âge de 65 ans pour autant que ces faits aient été constatés.


Un constat peut résulter d’une expertise amiable ou judiciaire mais aussi de rapports médicaux, d’une déclaration d’accident, d’une reconnaissance par l’organisme assureur, etc.
Leur application en l’espèce.


L’appelante a atteint l’âge de 65 ans le 25 novembre 2000.


Elle doit donc justifier que si le seuil de 66 % ou de 9 points est atteint, c’est une conséquence de faits antérieurs à cette date.


Elle se fonde sur un accident survenu le 12 juin 1998 (fracture du col de l’humérus droit).


La question qui se pose est celle de savoir si cet accident est à l’origine de la perte d’autonomie de 9 points (ou de la perte de capacité de gain de 66% au moins). Il  ne faut pas tenir compte d’autres événements (liés à d’autres causes ou tout simplement au vieillissement) car ce doit être en raison de ce fait (et d’une aggravation qui doit en découler directement) que le seuil critique est atteint et non en prenant en considération d’autres causes.


Les documents médicaux déposés (rapport de l’expert CRIELAARD) semblent bien indiquer que la fracture de 1998 (col anatomique et trochiter de l’épaule droite) a été suivie d’une évolution défavorable de la tête humérale (constitution secondaire d’une ostéonécrose aseptique post-traumatique due au premier accident mais révélée à la suite d’un accident de 2001 lequel n’a fait qu’accélérer le processus, l’ostéonécrose étant déjà en train de s’installer à cette époque). Cette aggravation est liée à l’accident et doit être prise en compte.


Une expertise doit à cet égard être ordonnée afin de vérifier que cet accident et ses suites directes justifient à lui seul la perte de capacité de gain ou la perte d’autonomie actuelles.

Indications de procédure.

Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 7 juin 2013 par la 2ème chambre du tribunal du travail de Verviers (R.G. n°12/1209/A),


Vu l’appel formé par requête déposée, avec un dossier de pièces, au greffe de la Cour du travail le 9 juillet 2013 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain, requête portant invitation du greffe adressée aux parties à comparaître à l’audience du 9 septembre 2013 de la 3ème chambre de la Cour du travail (audience d’introduction), date à laquelle l’examen de la cause a été reporté au 14 octobre 2013,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Verviers, dossier contenant le dossier administratif, figurant dans le dossier de procédure du tribunal,


Entendu les parties en l’exposé de leurs moyens à l’audience du 14 octobre 2013.


Vu l’avis déposé par le ministère public au greffe en date du 6 novembre 2012 et notifié aux parties le lendemain,


Vu les conclusions en réplique de l’appelante déposées au greffe le 20 novembre 2013.
Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


vu l’avis écrit non conforme de Madame Corinne LESCART, Substitut général, avis déposé au dossier de procédure en date du 6 novembre 2013,


reçoit l’appel,


le déclare dès ores partiellement fondé,


réforme le jugement dont appel en toutes ses dispositions, sauf en ce qu’il a reçu le recours et condamné l’intimé aux dépens,


dit pour droit que l’allocation pour l’aide aux personnes âgées à laquelle peut prétendre l’appelante avec effet au 1er juillet 2011 s’élève à la somme annuelle de 1.501,01 € au lieu de 386,01 €,


condamne le Service à verser les arriérés majorés des intérêts légaux,


pour le surplus,


avant dire droit pour le surplus, désigne en qualité d’expert le docteur Michel MATAGNE dont le cabinet est sis à 4020 LIEGE, Quai Van Beneden, 13 lequel est chargé

1) d’examiner Madame H,

2) de dire, après avoir le cas échéant consulté un sapiteur s’il l’estime utile, si, à la date du 1er juillet 2011 et ultérieurement jusqu’à la date du dépôt du rapport d’expertise, l’intéressée justifie d’une perte économique de capacité de gain de 66% au moins (aptitude à exercer une activité professionnelle),

3) de dire si la reconnaissance éventuelle de la perte de capacité de gain de plus de 66% dont question ci-dessus ou la perte d’autonomie de l’intéressée déjà fixée à 9 points est une conséquence d’un fait antérieur au 25 novembre 2000 (accident du 12 juin 1998 ayant occasionné une fracture du col de l’humérus droit et ostéonécrose aseptique post-traumatique) ou si elle est la conséquence de ce fait (avec ses conséquences) et/ou d’autres faits ou affections survenus postérieurement au 25 novembre 2000 et non liés à ce fait,

invite l’expert à se conformer pour la réalisation de sa mission d’expertise aux dispositions des articles 966 et suivants du Code judiciaire, hormis les dérogations mentionnées ci-après et plus précisément :

1) informer la Cour et les parties par pli simple dans les quinze jours de la notification faite à l’expert de sa désignation (cf. Code judiciaire, art. 972, §1er), d’une part, de l’acceptation de sa mission et, d’autre part, de la date de la première séance d’expertise en veillant à entamer sa mission si possible dans les six semaines,

2) sans y avoir lieu à réunion d’installation,

3) dûment convoquer par pli simple les parties et leurs conseils médicaux qui les assisteront ou représenteront à l’expertise (les parties sont invitées à préciser leur identité à l’expert dans les deux semaines du prononcé de l’arrêt) et en s’entourant de tous renseignements et documents utiles et après avoir pris connaissance dans les conditions ordinaires de contradiction de l’opinion des médecins-conseils des parties ainsi que de leurs dossiers qu’il invitera les parties à lui transmettre si possible avant la date fixée pour la première réunion,

4) relater au rapport la présence des parties aux opérations d’expertise, leurs déclarations verbales et réquisitions et y mentionner le relevé des documents et notes remis par elles,

5) dresser un rapport de chaque réunion et en adresser copie à la Cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques,

6) tenter de les concilier,

7) adresser, à la fin de ses travaux, à la cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques, ses constatations auxquelles il joint un avis provisoire, en leur laissant un délai raisonnable, compte tenu de la nature du litige, dans lequel les parties doivent formuler leurs observations,

8) recevoir les observations des parties et y répondre, sans tenir compte des observations adressées tardivement,

9) inclure l’état d’honoraires et de frais d’expertise conforme à l’arrêté royal du 14 novembre 2003 fixant le tarif des honoraires et frais dus aux experts désignés par les juridictions du travail dans le cadre d’expertises médicales concernant les litiges relatifs aux allocations aux personnes handicapées, aux prestations familiales pour travailleurs salariés et indépendants, à l’assurance chômage et au régime obligatoire soins de santé et indemnités,

10) adresser son rapport final motivé, ainsi que les documents et notes des parties, au greffe de la cour du travail de Liège, section de Liège, dans les six mois de la notification du présent arrêt et en même temps, adresser aux parties et à leurs conseils, par pli simple, une copie certifiée conforme du rapport et de l’état d’honoraires et de frais,

11) en cas de possibilité de retard, justifier celui-ci en informant le président de la chambre avant l’expiration du délai, tout en réservant copie aux parties et à leurs avocats, des causes du retard ainsi que du délai supplémentaire qui lui apparaît nécessaire pour mener à bien sa mission (Code judiciaire, art. 974, §2),


renvoie la cause au rôle,


réserve à statuer sur le droit aux avantages sociaux et fiscaux à la date du 1er juillet 2011 ainsi que sur les dépens d’appel.


Ainsi jugé par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Pierre ROBERTI, Conseiller social au titre de travailleur indépendant,

M. Marc LINCE, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Sandrine THOMAS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

   Les Conseillers sociaux

Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TROISIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe sud du palais de justice de Liège, sise à 4000 LIEGE, place Saint-Lambert, 30, le NEUF DECEMBRE DEUX MILLE TREIZE par le Président et le Greffier.


Le Greffier





Le Président


Mme S. THOMAS
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